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Les associations de quartier sur lesquelles porte l’enquête, à Amiens (ALCO – ACIP – CAPS, le CADRAN, INITI’ELLES, CSCE) ou à Beauvais (UTILE – ADELE), sont localisées dans des quartiers dits sensibles, renvoyant essentiellement à un espace dévalorisé idéologiquement et défavorisé socialement.   

    Depuis une vingtaine d’années, les mesures prises dans le cadre de la politique de la ville, notamment la création des zones franches, des ZEP, dont des quartiers comme Etouvie, Philéas Lebesgue, le quartier sud-est d’Amiens, … font partie, tentent de résoudre les problèmes scolaires relatifs aux grands ensembles urbains. Il s’y développe souvent des situations complexes mêlant, entre autre, violence urbaine (feux de poubelles, d’immeubles, dégradations volontaires des lieux d’habitat, violences physiques…), désœuvrement des jeunes (rupture scolaire et familiale dès 14 ans, errance des jeunes se réfugiant dans l’alcool ou la drogue…), enclavement et mal-être des habitants (phénomène d’isolement, la peur de l’autre et des représailles, le sentiment d’être abandonné par les pouvoirs publics …).  Les actions menées en lien avec la politique de la ville et les quartiers d’habitat social constituent encore souvent des lieux de vie particuliers en marge du reste du tissu urbain.

Si on prend comme premier exemple le quartier Etouvie (champ de l’association Initi’elles, Alco), celui-ci isolé à 5km du centre ville d’Amiens, est, en fait, un quartier vivant replié sur lui-même et vécu comme « autosuffisant » par ses habitants qui se disent Etouviens plutôt qu’Amiénois. Second quartier de la capitale picarde en terme de population (environ 9 000 habitants, soit 7 % de la population amiénoise et 2 500 habitants au km²), Etouvie présente les caractéristiques des quartiers d’habitat social en difficulté : importance du taux de chômage, délinquance, concentration des familles défavorisées, familles monoparentale comme le montre ces chiffres statistiques (source INSEE 1990) ci-après :

· Quartier jeune : 41,8 % moins de 20 ans

· Fort taux de familles monoparentales : 10 

· Population de nationalité étrangère importante : 15,5 %

· Fort taux de chômage : 36,02 %

· De nombreux allocataires du RMI : en 1998 : 600 personnes

· Sous-qualification importante : 61 % des actifs sont sans qualification

· Importants problèmes scolaires : en 1998 : 18,18 % des enfants entrent en primaire avec au moins un an de retard et 35,98 % pour l’entrée au collège.

Fig. 1 : Le niveau d’étude dans ces quartiers (exemple du quartier d’Etouvie) :  source INSEE 1990
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 Le quartier du sud-est d’Amiens, en tant que champ de travail de plusieurs associations de quartiers, est délimité au nord par les boulevards Bapaume et Noyelles, au sud par des zones agricoles, à 1'ouest par la chaussée Jules Ferry et à l'est la rue Saint Fuscien. Il représente environ 8% de la surface amiénoise, soit une équivalence pouvant être estimée à 12600 habitants car les statistiques « îlotées » ne sont pas disponibles à cette échelle. Il est desservi par quatre lignes de bus, le quartier est bien couvert en matière de transport urbain. Il comporte dix ensembles d'habitat collectif, deux collèges, trois écoles primaires publiques, un lycée professionnel et une école primaire privée. Il est doté de deux terrains de foot, de deux complexes sportifs, d'une halle de sports, et de trois terrains de loisirs.

 L'étude statistique, géographique, l'analyse du secteur Sud-est et celle des différents quartiers le composant (notamment Phileas Lebesgue), font apparaître de nombreuses problématiques. Certains îlots du secteur subissent, par leur notoriété négative, un délaissement de certaines catégories socioprofessionnelles, favorisant l'enfermement de ceux-ci. Ces quartiers sont fortement peuplés par des ménages qui sont à 50 % en situation de vulnérabilité et en difficulté financière. De plus, étant donné que ces populations sont noyées dans la masse du secteur Sud-est, les pouvoirs publics comme les bailleurs sociaux ne prennent pas la mesure des problèmes. Ils ne mettent pas en œuvre les moyens nécessaires à une réorganisation totale du secteur, en terme de rénovation, d'architecture, d'environnement urbain et social, comme ils le font sur des quartiers de grande taille. 

Le groupement Philéas Lebesgue (ACIP, CADRAN, CAPS) comme deuxième exemple, se situe dans le secteur sud-est d’Amiens. Il s’insère dans une zone d’une relative mixité sociale où habitat collectif social et habitat pavillonnaire se côtoient.  Il n’y a pas de frontières marquées entre ces deux types d’habitat ; au contraire, ceux-ci alternent de façon régulière. Ainsi, la rue Philéas Lebesgue est directement entourée de pavillons. Celui-ci semble bien intégré au tissu urbain environnant. Bien qu’ayant été construit dans les années 1950, il ne présente pas certaines des caractéristiques habituelles des groupes de logements sociaux construits à cette époque. Ainsi, à première vue, il ne semble pas physiquement enclavé. Bien qu’excentré, il est longé par la rue de Cagny, axe de circulation relativement important et rue commerçante. Mais, la présence de logements sociaux marque, par les problématiques repérées, fortement le secteur (sur 745 logements, il n’y a que 38 immeubles collectifs d’habitat social).


Les commerces et les services sont nombreux, diversifiés et à proximité directe du groupement Philéas Lebesgue (boulangerie, boucherie, coiffeur, banques, supermarchés, discount…). Les services publics sont également présents dans le secteur (mairie de proximité, services publics de quartier) dans un souci de gestion urbaine de proximité.

Le quartier est bien desservi en transports publics. La rue est entourée de 3 établissements scolaires publics primaires et maternels, ainsi que d’un établissement privé. Les collégiens du quartier sont scolarisés dans 2 établissements publics classés en ZEP et REP (Zone d’Education Prioritaire, Réseau d’Education Prioritaire) à proximités des habitations.

La population du quartier se répartit de la façon suivante :

· 42% a moins de 25 ans dont 65% a moins de 15 ans,

· 47% a entre 25 et 64 ans, 

· 11% a plus de 65 ans,

· 35% des actifs du secteur sont à la recherche d’un emploi,

· 51% des actifs de moins de 25 ans sont au chômage,

· 61% des chômeurs le sont depuis plus d’un an.


Il faut ajouter qu’à cette population en recherche d’emploi s’ajoutent 17% de personnes en emploi précaire (CDD, intérim, stage, …). Ainsi, c’est au total près de 52% de la population active de ce secteur qui se trouve en situation de vulnérabilité professionnelle et en situation de précarité économique. De plus, 49% de la population de plus de 15 ans est sortie du système éducatif sans formation professionnelle (sans diplôme, ou niveau CAP, ou brevet des collèges).


Une partie importante de la population du groupement se trouve dans une situation de rupture sociale. Il s’agit de personnes connaissant des difficultés familiales, professionnelles, ou de santé, et pour qui les liens sociaux sont faibles. Ces différents éléments conduisent à un retranchement, qui constitue, là encore, un obstacle à une bonne qualité de vie.

Pour les acteurs sociaux extérieurs au quartier, l’insécurité apparaît comme la caractéristique principale de Philéas Lebesgue. Bien qu’un certain nombre de plaintes soient enregistrées par les services de police, nombreuses sont les victimes à ne pas dénoncer certains méfaits. Pour les services de police de proximité (police municipale et nationale), Philéas Lebesgue constitue un secteur difficile. Pour les habitants du secteur environnant du groupement et les commerçants, le sentiment d’insécurité est très présent et justifié pour certains. En général, le sentiment d’insécurité est inversement proportionnel au temps de séjour dans le groupement et à l’implication dans la vie du quartier.

1. Le quartier comme matérialisation spatiale d’une identité collective 

Le quartier se présente comme une réalité intime (mon quartier, ma jeunesse) et comme un prolongement affectif de la sphère de la vie familiale. Il se donne comme un lieu où s’exprime l’honneur d’une appartenance sociale, ethnique ou culturelle. Lieu d’une mise en scène des rapports humains dans la vie quotidienne, lieu que l’on s’approprie d’autant plus facilement qu’il devient la matérialisation spatiale d’une identité collective qui s’oppose à celle du quartier voisin, le quartier est à la fois protecteur et menaçant. 

Le quartier est porteur d’identités (individuelles et collectives) ; mais les quartiers de banlieues –au sens que les chroniqueurs de faits divers ont fini par donner à ce mot- renvoient aujourd’hui essentiellement au désordre et au délitement du lien social, se trouvant ainsi dans un processus d’intériorisation d’identité négative comme le montre l’analyse des quartiers de notre enquête. Bien que ces quartiers comptent beaucoup d’habitants d’origine étrangère, elles ne sont pas perçues comme des « quartiers ethniques », alors que le quartier ethnique peut être facteur de cohésion sociale comme l’a montré la sociologie américaine depuis longtemps, en mettant en lumière les aspects positifs de ces enclaves ethniques, qui constituent souvent des sas d’adaptation des migrants à la ville et contribuent à maintenir une solidarité économique et affective, qui est le meilleur garant d’une identité positive.

En revanche, il semble que, dans les quartiers de banlieue, l’intériorisation de l’identité négative va se faire beaucoup plus vite, surtout chez les populations les plus éloignées de leur culture d’origine et les moins insérées dans le tissu social global. Le problème des jeunes est lié à celui de la banlieue. Ils vivent dans un espace dévalorisé idéologiquement plus que défavorisé socialement. Il leur manque tous les éléments nécessaires pour se construire une identité collective organisée autour de valeurs durables et de normes précises. Ces populations sont en quête d’un lieu où pouvoir « être ». Ces lieux peuvent être des endroits sans identité (des non lieux) précise, comme les gares, le RER, les centres commerciaux (no man’s land). Endroits anonymes, conçus de manière à peu près identique partout dans le monde ; il n’est donc pas étonnant qu’ils soient l’objet d’un investissement territorial de la part d’une population errante qui ne dispose pas d’un espace stable dans lequel elle peut espérer se valoriser et se reconnaître comme entité collective aux contours précis.

Des associations de quartier sont devenues des lieux catalyseurs d’une identité positive, à travers le désir d’une intégration sociale et économique. En favorisant l’harmonie relationnelle entre les fragments d’un même ensemble et en misant sur une solidarité interne pour se percevoir de manière valorisante et préférer l’originalité de leurs différences aux normes dominantes, cette population se construit une identité propre et dynamique. Ces associations de quartier –localisées souvent dans des zones sensibles- se construisent des espaces de convivialité, de solidarité et d’interculturalité, en cherchant de nouvelles régulations de la vie collective, à travers de nouvelles formes de cultures populaires, des valeurs éducatives communes et des normes de comportements valorisants. Ces associations de quartier à dimension interculturelle ont été favorisées par l’ouverture du droit d’association aux étrangers en 1981, ainsi que par certaines mesures financières visant à favoriser la participation des habitants dans le cadre des procédures de développement social (1% associatif, fonds de soutien aux initiatives locales, projets jeunes, opérations prévention été…). Certaines associations valorisent en interne des références musulmanes, arabes, africaines, asiatiques … La dimension, sous-jacente à l’esprit de l’association d’une conscience collective basée sur le sentiment d’appartenance inter-ethnique peut être source d’élaboration interculturelle et source de mouvement social, autour d’activités éducatives et culturelles.

2. Association de quartier et relation avec les pouvoirs publics.

Les associations de quartier, les plus petites en particulier, sont soumises en permanence à cette double attraction ambiguë : de la part du milieu dont elles sont issues, de la sphère civile, et de la part des institutions publiques avec lesquelles elles entrent en interaction dans le cadre de leurs activités, comme le montre les entretiens suivants :

« Des gens ont peur des institutions, préfèrent passer par l’associatif même si à un moment on les envoie et on les accompagne vers les institutions / Je suis verrouillé par les institutions et les politiques parce que c’est  eux qui financent ¾ de nos actions, je ne les aime pas, je ne me pose pas la question de savoir comment je suis considéré par eux / Mais quels moyens ils nous donnent pour continuer, le social ne rapporte pas d’argent mais cela fait avancer, permet à une société de vivre en trouvant un intérêt à faire  des choses / C’est une  remise en jeu du peu de choses que tu fais pour aller plus loin, prendre des risques en avançant, en échangeant avec d’autres associations./ Nous on fait du social »

Même porteuses des intérêts de groupes spécifiques, ethniques, de catégories particulières, elles le sont comme représentantes de la société. Elles se situent dans une prise de distance vis-à-vis des institutions de l’Etat récusant l’ordre établi, cherchant à s’émanciper par rapport aux principes de contrôle de l’Etat. Les témoignages des acteurs des associations de quartiers en Picardie, le soulignent avec beaucoup de réalisme :

« Il y a plein de choses ou l’état est absent, la culture, le social / les associations je pense qu‘elles sont fatiguées et qu’elles aimeraient bien une aide un peu plus marquée / l’associatif cela regroupe, ça ressert des liens autour d’un projet en commun / Tisse le lien social ».

Ils précisent encore :

« L’Etat se décharge des gens en précarité, pourquoi payer des gens puisqu‘il y a des bénévoles ? Face aux institutions il faut se la jouer faux cul mais on ne baisse pas notre froc pour avoir des tunes, il faut se la jouer piano, c’est gonflant/ l’associatif sert beaucoup aux habitants, les différentes associations de bénévoles enlèvent une sacrée partie de l’Etat et l’Etat ne finance pas. »

En même temps, elles tentent de se rapprocher des autorités centrales, locales ou territoriales : elles puisent, auprès d’elles, leur subsistance, une partie de leur légitimité, la reconnaissance nécessaire en vue d’assurer leur existence, leurs activités et leur devenir, comme le précisent ces témoignages :

« L'Etat donne de l’argent aux associations et les associations ne peuvent pas remplir tout les rôles de l’Etat, certains gouvernements se moquent de certains domaines associatifs, sous la droite, ils disent, on a besoin de vous mais, on vous enlève un peu d’argent il voit que ce qu’ils font est indispensable, mais ils ne les aident pas / Ce que l’on fait est bénévole cela vient du cœur, on n’est pas payé pour le faire, on fait en sorte que nos capacités servent à tous, il n’y a pas obligatoirement la recherche du gain dans tout ce qu’on fait et ça on veut le transmettre, on peut être généreux en donnant de nous même et de notre temps ».

Ils soulignent également :

« On est toujours écouté qu’à moitié, il faut toujours demander plus pour avoir moins, c’est valable pour n’importe quel parti politique, ils ne connaissent pas le terrain ce sont des bureaucrates / l’associatif c’est apporter des alternatives à toutes les valeurs politiques installées en ce moment, influencer des choix politiques, un lieu d’expression, un lieu d’écoute, un lieu de partage, une sorte de révolution culturelle, le monde actuel me gêne cela me gêne de vivre dans une société qui crée des différences ».

Ou encore : 

 « Pas de place pour le social avec le gouvernement actuel, au niveau des subventions cela va être dur / l’associatif n’apporte que du bien. Tout est basé sur la tune maintenant les gens désintéressés c’est que dans les associations, il n’y a pas d’intéressement au bénéfice comme dans une société privée, l’associatif c’est pour partager ».
Si la plus part des acteurs sont critiques en vers l’Etat et ses institutions, la critique est en réalité tournée vers la société tout entière, l’associatif apparaissant alors comme un remède aux manquements de l’Etat et une restitution de valeurs plus humaines en opposition « au marché » et à l’individualisme ambiant.

· « l’associatif cela regroupe, ça ressert des liens sociaux, autour d’un projet commun…tisse le lien social », Aude.

· « permet à une société de vivre en trouvant un intérêt à faire des choses …aller plus loin …. Prendre des risques... redonner une autre image du quartier  », Sylvain.

· « l’associatif n’apporte que du bien …tout est basé sur les tunes maintenant, les gens désintéressés c’est que dans les associations, il n’y a pas d’intéressement au bénéfice comme dans une société privée …l’associatif c’est pour partager », Karim.

· « l’associatif malheureusement comble un manque, prend un créneau dont personne ne veut s’occuper » Véronique     

· « l’associatif apporte des alternatives à toutes les valeurs politiques installées en ce moment, il peut influencer des choix politiques, un lieu d’expression, …sorte de révolution culturelle…le monde actuel me gêne, cela me gêne de vivre dans cette société qui crée des différences », Addwyn.

· « aux habitants cela sert beaucoup…. les associations de bénévoles enlèvent une sacrée partie de l’Etat et l’Etat finance pas », Sabine.

    

Comme le soulignent Charles Debbasch et Jacques Bourdon
 : « Les associations se situent dans un espace de sociabilité en marge du système mercantile. Elles sont une illustration de la volonté des citoyens de ne pas laisser au pouvoir politique le monopole de la représentation des intérêts. C’est pourquoi les associations ont toujours été considérées avec suspicion ou réserve par le pouvoir étatique ». Ceci est une explication possible des rapports de l’Etat aux associations, mais d’autres hypothèses peuvent aussi être mises en avant, ceci est laissé à l’appréciation de chacun.

3. L’individu au cœur de l’action associative.

Il convient de souligner, au travers des rapports sur les associations et les résultats des enquêtes de terrain entre 2002 et 2004, que pratiquement toutes ces associations revendiquent leur caractère d’engagement bénévole et convivial, comme le montre le tableau suivant :

La question de l’engagement bénévole et convivial

	Les différents entretiens
	La question de l’engagement bénévole et convivial



	Aude

Sylvain

Karim

Hélène

Véronique

Addwyn

Sabine
	Ce n’est pas un  projet personnel. J’avais du temps libre, une question de remplissage de temps / Besoin d’aide, donner des coups de main, être présente, tenir une année, une aide ponctuelle / Nouer un contact avec les enfants, s’intégrer en tant qu’accompagnateur, attachement aux enfants à fur et à mesure

Ce n’est pas un engagement politique j’ai mes idées je suis militante mais je n’ai pas de carte à un parti.

	
	Le plaisir à travailler / pas de projet personnel / c’est moi qui m’investis pour répondre à un problème / un engagement où tu connais les objectifs, qui correspondent à tes valeurs que toi tu défends au quotidien, tu défends une idéologie politique, je suis plus accès sur le social mais moi je ne fais pas de politique, je suis sur une politique de développement social point ! / quelque chose que je pourrais faire en dehors de mon travail / faute de bénévoles /c’est mon coté militant qui me dit de faire ça / c’est logique

	
	Projet personnel : m’habituer aux enfants en dehors d’un projet loisir/ je voulais savoir si j’étais capable de transmettre des connaissances et si j’avais un bon contact avec les enfants / Des parents ont pas le niveau scolaire pour aider leurs enfants nous on peut les aider / C’est un engagement politique mais dans un parti politique, c’est l’envie d’aider les autres, je suis à gauche, je voulais me rendre utile, faire quelque chose et mettre mon temps à profit.

	
	C’est essayer d’aider les autres comme je le peux mais ce n’est pas un engagement politique, j’avais des prédispositions familiales.

	
	C’est politique quand tu t’engages dans quelque chose / faut être clair avec toi-même pas de beau parleur / porter un projet à la place des habitants car plus l’habitude / j’ai baigné là- dedans très jeune / je crois qu’on y vient pas par hasard / des gens égoïstes me disent qu’est ce que tu te fais chier à CAPS / J’ai moins de temps avec mes études / c’est une richesse mais si des fois on prend des claques / Des gens ne comprennent pas ce que c’est que le bénévolat, les heures de travail, les réunions, les bras / il y a des gens qui font du bénévolat car leur travail ne les intéresse pas.


 Les associations se présentent comme des espaces de vie où l’on privilégie la spontanéité, la libre initiative de l’individu, la créativité individuelle et sociale, le partage de la solidarité et une certaine humanité, comme le souligne ce témoignage groupé : 

« C’est pas du vent, c’est une association qui propose sinon elle n’aurait pas duré si longtemps / C’est un projet important pour le quartier / Un projet où il y a de la vie / faire vivre un endroit  / L’association peut être définie comme un supermarché, non c’est pas le bon terme, c’est un lieu de vie.
Les gens du quartier savent que l'association est présente pour eux, il y a des échanges et un investissement des gens du quartier, des gens qui veulent vivre dans l’endroit ».
L’association se constitue en opposition (pédagogique, culturelle, sociale…) à une certaine société environnante, celle qui fait peu de cas de l’individu : 

« …On est un peu perdu, on en parle tellement qu’on ne sait plus ce que c’est / on veut rendre accessibles certaines choses aux habitants / Redonner des valeurs humaines / pas là pour faire de l’assistanat / pas une boite à fric / on ne fait pas à la place de / sensibiliser l’habitant aux richesses du quartier / on peut tout mélanger / on demande la participation de tous / une alternative aux institutions / le social, le culturel et l’éducatif, l’un ne peut se faire sans les autres / Faire bouger le quartier /monter des projets… ».

L’association n’a pas d’étiquette, elle n’a jamais été cramée, ni cambriolée, pas d’histoire, il y a un total respect de cette association, elle est reconnue.
De nombreuses associations revendiquent le droit d’agir dans le secteur social, culturel, éducatif, économique ou politique. Leur projet se veut mobilisateur et producteur de sens : 

« Il est à plusieurs niveaux, un niveau culturel, un  niveau éducatif et un niveau social. C’est tout à la fois. Le coté social est quand même bien présent.

Réussir à réaliser un projet / Pour toute la famille / Développement de l’enfant et de l’adolescent / Un centre ouvert toute la journée, tout le monde peut y passer et puis discuter et confier ses problèmes / Amener les gens à la culture.

L’association a une très bonne image, il a fallu du temps, tout le monde ne vient pas, tout le monde ne s’investit pas, mais l’association a une image positive dans le quartier ».
 Le projet s’appuie simultanément sur une demande effective et sur des attentes à confirmer, afin de mieux répondre à la demande exprimée : prévoir les prochaines sollicitations, anticiper sur les besoins futurs : 

« Il y a plusieurs projets, une partie scolaire pour les enfants / artistique / l’aide social / le culturel / l’aide de personnes de tous âges à s’impliquer dans la société/ améliorer la vie dans le quartier / Aider tout simplement les gens à devenir égaux

Une image positive, elle est connue, elle fait bouger le quartier lors de manifestations diverses ». 

Dans le champ éducatif et socioculturel, des pratiques et des actions de type éducatif multiples se confrontent : 

« Une globalité sociale, culturelle et éducative, il y a une volonté que tous les projets soient interactifs entre eux, ils ont tous un lien entre eux

Faire des choses / Développer le plus profondément possible les actions menées / les parents auront plus confiance / l’image d’une association qui met des choses en place, qui répond à des demandes / On recommence sans arrêt / Il y en a qui nous aime pas, les gens ne viennent pas forcément / Une bonne image »..  
Les associations engagent une manière singulière de se situer vis-à-vis de l’institution scolaire, des enseignants, des méthodes pédagogiques, des techniques d’apprentissage, des rythmes à l’école…comme le précise un animateur d’association de quartier CAPS : 

« C’est une démarche personnelle, mon investissement est au maximum, je mets toutes mes capacités à m’investir dans l’accompagnement scolaire / Je cherche à reprendre petit à petit le goût à faire des trucs / Une sorte de thérapie / je donne de ma personne parce que je tiens à ce projet / je peux apporter une réflexion / pas un engagement politique » .
 Les animateurs associatifs transgressent quelques « règles fondamentales » de la vie de l’école : par exemple, en instaurant le tutoiement en lieu et place du vouvoiement, comme le précise cette directrice d’association (ACIP) : « D’abord on se tutoie tous  littéralement, il n'y a pas cette barrière de dire je suis instituteur, vous êtes animateur… Cette barrière là n’existe pas, donc ça c’est la très nette différence qu’on pouvait avoir…et puis c’est vrai qu’on nous propose facilement des activités comme le festival du conte bien entendu […] Et puis de diriger les enfants vers les aides à la scolarité, ils sont bien conscients qu’ils n’ont qu’une classe d’étude, 20 gamins ça n’a rien à voir avec un accompagnement scolaire où un animateur est avec 2 ou 3 gamins. Donc ils sont bien conscients que, quand un enfant est vraiment en échec, en difficulté, qu'il a besoin d’un soutien approfondi, ils vont conseiller les parents vers nous.[…]. Ils nous font réellement confiance et ç'est cela que je trouve vraiment intéressant». Ou en se dispensant de prendre en compte l’âge de l’élève, dans la gestion d’une animation (ce qui contribue à la construction d’une identité autonome, et à la prise en compte d’initiatives), un rapport pédagogique original par la proximité éducationnelle entre les élèves et les animateurs… De multiples singularités constituent donc la marque et la raison d’être des associations de quartier et d’éducation  populaire. En favorisant une fonction catalyseuse, elles produisent de la confiance et activent la solidarité entre inconnus (ou un agir solidaire) : 

« Faire vivre le quartier, un projet d’éducation populaire, de partage de valeurs communes telles le respect, l’ouverture culturel, c’est favoriser l’expression des habitants en leur donnant la parole pour qu’ils puissent agir / L’image d’une association ouverte présente ou l’on peut discuter et échanger des idées et aussi une association avec ses habitudes de fonctionnement, ses usagers réguliers, donc pas forcément ouverte à l’extérieur pour certaines personnes, c’est une image que l’on essaie de modifier » .
Tocqueville exprimait déjà très clairement cette idée : « Une association tire à la fois une multitude d’individus hors d’eux-mêmes, quelque séparés qu’ils soient par l’âge, l’esprit, la fortune, elle les rapproche et les met en contact. Ils se rencontrent une fois et apprennent à se retrouver toujours… Ils y apprennent à soumettre leur volonté à celle de tous les autres et à subordonner leurs efforts particuliers à l’action commune »
. Cette rencontre entre des inconnus qui peuvent apprendre à se connaître, à se reconnaître dans leurs différences, à s’entraider, à se lier et relier et à échanger leurs expériences, permet de sortir de l’isolement et d’activer une dynamique identitaire (individuelle et collective), qui s’inscrit dans cette capacité à se lier, à s’obliger réciproquement, sans craindre d’être floué, de se retrouver seul au milieu d’un groupe social. Cette fonction catalyseuses consiste à activer certaines capacités de jugement  et d’engagement « moral » et politique (responsabilité, justice et aide sociale, démocratie…), dans un contexte pluraliste de libre discussion : 

« Forcement je milite pour des idées qui sont celles de l’association, je défends mes idées au sein de l’association / apporter des choses aux gens / être à l’écoute / les orienter / Discuter / proposer des alternatives à certaines choses / On défend des valeurs et des principes qui sont forcement des valeurs politiques du fait de nos idées sociales et populaires / depuis que je suis étudiant, je me suis investi dans l’association ».
Les résultats de l’enquête entre 2000 et 2004 sur les associations de quartier (études sur la lutte contre l’illettrisme, sur la condition des femmes, le soutien scolaire et les organismes d’éducation populaire) montrent que la forme associative favorise l’autonomie, l’initiative, l’esprit critique, la reconnaissance des besoins des aspirations, des opinions d’étrangers grâce à un échange immédiat et dynamique : 

« C’est surtout le développement de l’autonomie, la socialisation, l’aide aux personnes / C’est global, des enfants jusqu’aux adultes, c’est quelque chose en continuité, c’est une mise en commun, c’est faire des choses ensemble, apprendre à se connaître / Une image positive, de soutien, mais ce n’est pas une image d’assistanat en tout cas ! Des gens viennent régulièrement même quand leurs problèmes sont résolus ».
 L'association mobilise une capacité d’empathie élargie par l’expérience sensible, pratique, de l’échange et de l’aide. Plus généralement, il faut reconnaître l’efficacité sociale des associations grâce à la fonction (d’aide, d’échange) aux personnes en difficulté. La motivation (solidarité) à aider dans les associations de quartier n’est-elle pas plus forte si elle est sollicitée dans un rapport direct avec les besoins concrets d’autres personnes ? La forme associative, comme forme simple (sur le plan des procédures juridiques, bureaucratiques et professionnelles) favorise l’exercice et l’élargissement de compétences morales de type solidarité. Cette forme spécifique de relation sociale (qui s’inscrit sur le plan anthropologique dans un esprit du don) peut constituer une alternative plausible tant à la marchandisation qu’à la bureaucratie de la solidarité qui dominent aujourd’hui dans la logique d’une mondialisation asymétrique.

4. Associations de quartier et engagement auto-éducatif : émergence d’une nouvelle discipline secondaire en sciences de l’éducation : l’E.M.A. (Education dans le milieu associatif).  

L’idée émerge de plus en plus que, face aux enfants en difficultés, scolaire ou sociale, l’école ne suffit pas à elle-même pour sa propre action pédagogique, et de nouveaux acteurs peuvent faire valoir leurs titres à intervenir auprès de ces enfants. De façon plus conjoncturelle, les changements politiques du début des années 1980 amènent, aux postes de commande de l’Education nationale, des hommes et des femmes pour lesquels, pour lutter contre l’échec scolaire, il peut être pertinent de contourner l’école, et de faire autre chose que du scolaire.

Les travailleurs sociaux, longtemps demeurés à l’écart des questions scolaires, en viennent dès la fin des années 1970 à s’en préoccuper de plus en plus. Aussi, les associations de quartier, ainsi que des organisations généralistes se sont tournées, elles aussi, vers les problèmes scolaires des enfants des quartiers populaires. Ces nouvelles associations se sont lancées dans l’accompagnement scolaire, avant que vers la fin de la décennie, la structure nationale n’en fasse officiellement un de ces domaines d’engagement. Enfin l’accompagnement scolaire a suscité aussi la création dans un quartier ou bien, dans le cas de l’AFEV en 1991 à l’échelle nationale.

L’accompagnement scolaire : objectifs et finalités

	Les différents entretiens
	L’accompagnement scolaire



	Aude

Sylvain

Karim

Hélène

Véronique

Addwyn

Sabine
	Les aider à devenir autonomes, une présence, clarifier les choses, les familles ne remplissent pas leur rôle, les parent s’en foutent royalement de leurs enfants, encadrer les enfants

	
	Fait partie de l’ensemble de l’association/ qu’ils comprennent ce qu’ils ont à faire / les sortir du contexte scolaire en leur donnant d’autres moyens de faire leurs devoirs/ mieux gérer le temps passé dessus / leur donner des outils pour qu’ils apprennent à travailler seuls / pas ceux de l’école/ trouver un intérêt à l’école / je ne remets pas en cause l’école mais je me pose des questions.

	
	Il a une place importante pour moi / il y a tout ce qui entoure l’aide aux devoirs, c’est à dire les différentes activités / une découverte / d’autres moyens de connaître, de se développer en tant qu’être humain, c’est pas juste l’aide aux devoirs, il y a des échanges, il y a l’accueil  et le bonjour, entretenir des codes, se laver les mains, aller s’inscrire, discussions autour du goûter / l’aide aux devoirs là c’est faciliter, des moyens sont mis en place des échanges

	
	L’idée est de faire changer les comportements des élèves à l’école en leur faisant découvrir les bénéfices d’une bonne scolarité, améliorer les notes, expliquer personnellement ce qu’un enseignant ne peut pas toujours faire.

	
	Cela a été ma première accroche dans l’association / je suis prof, je voulais travailler différemment, qu’ils voient autrement les enseignants/ c’est leur permettre d’acquérir des méthodes de travail, ouvrir à la culture, ouvrir les yeux sur ce qu’il y a à côté / C’est une globalité il n’y a pas que l’aide aux devoirs/ je privilégie la méthode de travail/ Ce n’est pas qu’ils réussissent à tout prix leurs devoirs, mais tout simplement qu’ils arrivent à réfléchir et à acquérir une méthode.

	
	Au début c’était proposer un endroit, un coup de mains pour faire les devoirs, ce n’était pas autant poussé que maintenant au niveau des objectifs/ ce n’est pas que l’aide aux devoirs, un travail de suivi quasi quotidien, un service, une autre alternative aux devoirs / Faire comprendre aux gamins et aux parents que les devoirs c’est important, ça apporte, ça facilite l’ouverture vers l’extérieur, voir les cotés positifs des devoirs.

	
	Aider les gamins où les parents n’ont pas le temps, où les parents n’ont pas le niveau pour aider leurs enfants, donner un cadre / faire attention à ne pas devenir une école / Se tenir dans une grande pièce, le goûter, le partage, énormément  de choses à faire.


Les finalités de l’accompagnement scolaire

La plus part des accompagnateurs scolaires, qu’ils soient bénévoles ou salariés, font la différence entre l’aide aux devoirs et l’accompagnement scolaire dans son ensemble, chacun a son mot à dire et conçoit des finalités différentes, mais assez proche pour autant. En effet, selon Dominique Glasman
 et différents auteurs : « L’accompagnement scolaire est un objet insaisissable », ainsi on ne peut pas tirer de conclusion négative ou positive sur ses finalités et buts, il est ainsi difficile d’en faire un bilan.

 Pour autant, à l’aide de nos entretiens, nous définirons ce qu’est l'aide aux devoirs et l’accompagnement scolaire pour nos acteurs :

· l’aide aux devoirs :

· « les aider à devenir autonomes …clarifier les choses …une présence », Aude.

· « qu’ils comprennent ce qu’ils ont à faire …mieux gérer le temps passé dessus…leur donner des outils pour qu’ils apprennent à travailler seuls »,   Sylvain.

· « c‘est faciliter …des moyens sont mis en place …des échanges », Karim.

· « c’est leur permettre d’acquérir des méthodes de travail …ce n’est pas qu’ils réussissent à tout prix à faire leurs devoirs tout simplement mais qu’ils arrivent à réfléchir  », Véronique.

Mais dans notre action, il n’y a pas que le versant aide aux devoirs, tout ce que nous mettons en place peut entrer dans le cadre de :

· l’accompagnement scolaire :

· « encadrer les enfants… », Aude.

· « il y a ce qui entoure l’aide aux devoirs, c’est-à-dire les différentes activités …une découverte. d’autres moyens de connaître, de se développer en tant qu’être humain …, ce n’est pas juste l’aide aux devoirs…il y a des échanges…, il y a l’accueil et le bonjour… entretenir  des codes comme se laver les mains, aller s’inscrire, les discussions », Karim.

· « ouvrir à la culture, ouvrir les yeux sur ce qui se passe à côté … globalité, ce n’est pas que l’aide aux devoirs », Véronique.

· « au début c’était proposer un endroit pour faire les devoirs et leur donner un coup de main, ce n’était pas aussi poussé que maintenant au niveau des objectifs… ce n’est pas que l’aide aux devoirs, c’est un travail quasi quotidien de suivi  », Addwyn.

· « donne un cadre…se tenir dans une grande pièce …le goûter…le partage…énormément de choses à faire  »,  Sabine.

Mais quelle place est laissé aux parents si l’un des buts énoncés dans la charte de l’accompagnement scolaire est de faire en sorte que l’accompagnateur soit un médiateur entre les familles et l’école ? Sur le terrain les enjeux sont différents et complexes, certains accompagnateurs critiquent ouvertement les parents et d’autres demeurent impuissant devant le constat que les parents ne peuvent pas aider leurs enfants. Ceci justifie leurs actions sur le terrain, et redonnent de l’espoir aux accompagnateurs pour remplir leurs rôles de médiation :

·  « des familles ne remplissent pas leur rôle de parents, s’en foutent royalement de leurs enfants », Aude.

· « une autre alternative aux devoirs, faire comprendre aux gamins et aux parents que les devoirs ça apporte, ça facilite l’ouverture vers l’extérieur …voir les cotés positifs des devoirs », Addwyn.

· « aider les gamins ou les parents ont pas le temps ou pas le niveau scolaire pour les aider ", Sabine.

Et l’école dans tout cela, où se situe-t-elle ? Certes un travail de collaboration est en train de se mettre en place, mais il reste, semble-t-il, du chemin à parcourir. Selon Dominique Glasman
, cette action « cherche à interpeller l’école » :

· « les sortir du contexte scolaire. Leur donner d’autres moyens que ceux donner par l’école pour faire leurs devoirs …trouver un intérêt à l’école…je ne remets pas en en cause l’école mais je me pose des questions », Sylvain.

· « l’idée est de faire changer les comportements des élèves en leur faisant découvrir les bénéfices d’une bonne scolarité …ici on peut expliquer personnellement ce qu’un enseignant ne peut pas toujours faire », Hélène.

· « je suis enseignante, ici je peux travailler différemment et il me voit autrement », Véronique.

· « il faut faire attention à ne pas devenir une école », Sabine.

      

Si l’école et les parents sont remis en cause à demi-mot, pour autant un rôle de médiation est privilégié notamment par le responsable de l’accompagnement scolaire et reste un des objectifs premier de cette action

· Associations et soutien scolaire : L’Education dans le Milieu Associatif (EMA) : Pourquoi ?

Quels sens donner aux réponses ? 

· L’EMA : outil fondamental de prévention (et de protection) des jeunes dans les quartiers difficiles, et moyen de reconstruction identitaire et socioculturelle : Les associations de type éducatif répondent à des besoins que les systèmes éducatifs (écoles, institutions publics, …) ne peuvent pas combler, et conduisent des actions et des programmes selon des méthodes spécifiques, de nature à promouvoir l’épanouissement des individus, la compréhension mutuelle (capacité de vivre ensemble, sens du civisme, …), la tolérance et à prévenir contre la violence et l’échec scolaire et social.

· L’EMA permet de répondre aussi aux besoins psychosociaux des jeunes issus des quartiers défavorisés, souvent en situation d’échec scolaire et de recherche de soi (recherche identitaire)

· L’E.M.A permet de transmettre des compétences essentielles à la vie :

1. Vivre ensemble, apprentissage de la vie en société,

2. Partage, entraide,

3. Responsabilité et autonomie,

4. Organisation dans la vie et dans son travail,

5. Valeurs interculturelles (et contact entre les cultures),

6. Développement et affirmation de soi, 

7. Corriger ses erreurs et prendre des enseignements de ses échecs,

· L’E.M.A. aide à surmonter les inégalités entre les sexes (voire mouvements : Ni putes ni soumises, …), en permettant aux jeunes des différents sexes et cultures de se comprendre et de vivre mutuellement

· L’E.M.A. est un facteur d’insertion (sociale, culturelle, professionnelle, …), et d’amélioration comportementale 

· L’E.M.A. est un moyen de redynamisation identitaire capable de renouveler les communications et les interactions socioculturelles, produisant des effets sur :

· La personnalité, via un processus d’actualisation de soi,

· Le comportement  (la conduite à l’école, dans le quartier, avec soi, les autres et les choses), via une valorisation de l’image de soi, du quartier,

· La représentation (et la projection) de l’avenir.

L’E.M.A. constitue une nouvelle forme de mobilisation sociale, et un enjeu pour la société civile : en résumé, l’E.M.A. sauve et prévient les jeunes des risques de l’échec scolaire, de
� Charles Debbasch et Jacques Bourdon . les Associations, Que sais–je ? n°2209





� � Tocqueville, A de. De la démocratie en Amérique. Paris, Gallimard, 1968.  p. 340





� voir note 2, p-13


� voir note 2, p13
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